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Loi sur la gestion des terres des premires nations

L.C. 1999, ch. 24

Sanctionne 1999-06-17

Loi portant ratification de l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres des premires nations et visant sa prise d'effet

Prambule

Attendu:

que Sa Majest du chef du Canada et un groupe dtermin de premires nations ont sign, le 12 fvrier 1996, l'Accord-cadre relatif  la gestion des terres des premires nations, qui vise  confier  ces dernires la gestion de leurs terres;

que le gouvernement du Canada s'engage  mettre en oeuvre la Dclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones;

que la ratification de cet accord-cadre par Sa Majest est subordonne  l'adoption d'une loi du Parlement,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:

1999, ch. 24, prambule; 2018, ch. 27, art. 352.
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1Loi sur la gestion des terres des premires nations.
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2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	accord-cadre

	
accord-cadreL'Accord-cadre relatif  la gestion des terres des premires nations sign le 12 fvrier 1996 par les premires nations et Sa Majest du chef du Canada, ainsi que les modifications qui peuvent lui tre apportes conformment  ses dispositions.(Framework Agreement)



	accord spcifique

	
accord spcifiqueAccord conclu en conformit avec le paragraphe 6(3).(individual agreement)



	arpenteur gnral

	
arpenteur gnralS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'arpentage des terres du Canada.(Surveyor General)



	code foncier

	
code foncierLe code vis au paragraphe 6(1).(land code)



	conseil

	
conseilEn ce qui touche une premire nation, le conseil de la bande au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens.(council)



	droit

	
droitS'agissant des terres de la premire nation situes au Qubec, tout droit de quelque nature que ce soit portant sur celles-ci et, par assimilation, tout droit du locataire; est cependant exclu le titre de proprit.(right)



	lecteur

	
lecteurPersonne qui satisfait aux conditions prvues au paragraphe 10(2).(eligible voter)



	intrt

	
intrtS'agissant des terres de la premire nation situes au Canada mais ailleurs qu'au Qubec, tout domaine, droit ou autre intrt portant sur celles-ci; est cependant exclu le titre de proprit.(interest)



	premire nation

	
premire nationBande dont le nom figure  l'annexe 1.(First Nation)



	membre de la premire nation

	
membre de la premire nationPersonne dont le nom apparat sur la liste de bande relative  la premire nation ou qui a droit  ce que son nom y figure.(First Nation member)



	ministre

	
ministreLe ministre des Relations Couronne-Autochtones.(Minister)



	permis

	
permisS'agissant des terres de la premire nation:


	
a)situes au Canada mais ailleurs qu'au Qubec, tout droit d'usage ou d'occupation portant sur celles-ci ou toute permission au mme effet, autre qu'un intrt;



	
b)situes au Qubec, tout droit d'utiliser ou d'occuper celles-ci, autre qu'un droit au sens du prsent paragraphe.(licence)







	premire nation

	
premire nationBande dont le nom figure  l'annexe.(First Nation)



	projet d'exploitation

	
projet d'exploitationProjet au sens du paragraphe 2(1) de la Loi canadienne sur l'valuation environnementale.(project)



	terres de la premire nation

	
terres de la premire nationTerres d'une rserve ou terres mises de ct auxquelles s'applique le code foncier. Sont compris les droits ou intrts affrents ainsi que les ressources qui s'y trouvent, dans la mesure o ils relvent de la comptence fdrale.(First Nation land)



	terres mises de ct

	
terres mises de ctTerres au Yukon qui sont rserves ou mises de ct au moyen d'une inscription aux registres fonciers du ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien pour l'usage des peuples autochtones du Yukon.(lands set aside)



	texte lgislatif

	
texte lgislatifTexte lgislatif vis  l'article 20.(First Nation law)







	
Terminologie: Loi sur les Indiens

(2)Sauf indication contraire, les autres termes de la prsente loi s'entendent au sens de la Loi sur les Indiens.











[bookmark: art2par3][bookmark: art2par3]



	
Pas un accord sur des revendications territoriales

(3)Il est entendu que ni l'accord-cadre ni la prsente loi constitue un accord sur des revendications territoriales au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.







	1999, ch. 24, art. 2

	2007, ch. 17, art. 1

	2012, ch. 19, art. 627 et 652(A)

	2018, ch. 27, art. 353

	2019, ch. 29, art. 373
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Obligation de Sa Majest
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3La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada, et le terme Sa Majest ne vise que cette dernire.
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Dispositions gnrales
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4(1)L'accord-cadre est ratifi et prend effet conformment  ses dispositions.













[bookmark: art4par2][bookmark: art4par2]



	
Dpt

(2)Le ministre fait dposer,  la bibliothque de son ministre situe dans la rgion de la capitale nationale, ainsi qu'aux bureaux ministriels rgionaux et autres lieux qu'il juge indiqus, une copie certifie par lui conforme  l'original de l'accord-cadre et de toute modification apporte  celui-ci.
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Titre de proprit
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5Sauf en cas d'change conforme  l'article 27, il est entendu que:




	
a)la prsente loi et l'accord-cadre n'ont pas pour effet de modifier le titre de proprit des terres de la premire nation;



	
b)les terres d'une rserve auxquelles s'applique le code foncier continuent d'tre mises de ct  l'usage et au profit de la premire nation concerne;



	
c)les terres d'une rserve auxquelles s'applique le code foncier continuent d'tre des terres rserves aux Indiens au sens de la catgorie 24 de l'article 91 de la Loi constitutionnelle de 1867.







	1999, ch. 24, art. 5

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 354
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Terres mises de ct
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5.1Il est entendu que les terres mises de ct auxquelles s'applique le code foncier ne sont pas des rserves.





	2018, ch. 27, art. 354
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Mise en place du rgime de gestion des terres
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Code foncier et accord spcifique
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6(1)La mise en place d'un rgime de gestion des terres, par la premire nation, en conformit avec l'accord-cadre et la prsente loi est subordonne  l'adoption d'un code foncier applicable  l'ensemble des terres comprises dans sa rserve ou dans sa parcelle de terres mises de ct et dans lequel figurent les lments suivants:




	
a)la description des terres vises que l'arpenteur gnral prpare ou fait prparer ventuellement ou toute autre description qui,  son avis, est adquate pour prciser les terres vises;



	
b)les rgles gnrales - de procdure et autres - applicables en matire d'utilisation et d'occupation de ces terres, notamment en vertu d'un permis ou d'un bail ou en vertu d'un droit ou intrt dcoulant soit de la possession accorde en conformit avec le paragraphe 20(1) de la Loi sur les Indiens, soit de la coutume de la premire nation;



	
c)les rgles de procdure applicables en matire de transfert, par dvolution successorale, de droits ou intrts sur ces terres;



	
d)les rgles gnrales - de procdure et autres - applicables en matire de revenus tirs des ressources naturelles de ces terres;



	
e)les rgles applicables en matire de responsabilit, devant les membres de la premire nation, en ce qui touche la gestion des terres de la premire nation et celle des fonds qui y sont lis;



	
f)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 355]



	
g)les rgles d'diction et de publication des textes lgislatifs;



	
h)les rgles applicables en matire de conflit d'intrts dans la gestion des terres de la premire nation;



	
i)une disposition prvoyant soit la constitution d'un organe charg de rgler les diffrends concernant les droits ou intrts sur les terres de la premire nation, soit l'attribution de cette fonction  un organe donn;



	
j)les rgles gnrales - de procdure et autres - applicables en matire d'attribution ou d'expropriation, par la premire nation, de droits ou intrts sur ses terres;



	
k)les rgles gnrales - de procdure et autres - applicables en matire de dlgation, par le conseil de la premire nation, de ses pouvoirs de gestion des terres;



	
l)la procdure d'approbation en matire d'change de terres;



	
m)la date d'entre en vigueur du code foncier, pouvant tre soit la date de l'attestation de la validit du code, soit toute date postrieure au cours des six mois suivant la date de l'attestation;



	
n)la procdure de modification du code foncier.
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Prcision

(2)Il est entendu que la premire nation peut mettre en place un rgime de gestion des terres pour toutes ses rserves ou toutes ses parcelles de terres mises de ct, ou pour certaines d'entre elles.
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Accord spcifique

(3)La mise en place d'un rgime de gestion des terres est en outre subordonne  la conclusion, par le ministre et la premire nation et en conformit avec l'accord-cadre, d'un accord spcifique qui, en plus de mentionner les terres vises:


	
a)fixe les modalits de transfert des pouvoirs et fonctions en matire de gestion des terres;



	
b)prcise les droits ou intrts et les permis qui ont t accords par Sa Majest relativement aux terres en question ainsi que la date et les autres modalits du transfert,  la premire nation, des droits et obligations de Sa Majest  l'gard de ceux-ci;



	
c)tablit un rgime d'valuation environnementale applicable aux projets d'exploitation devant tre mis en oeuvre sur les terres en question jusqu' la prise de textes lgislatifs sur le sujet;



	
d)prvoit tout autre lment pertinent.











	1999, ch. 24, art. 6

	2007, ch. 17, art. 2

	2012, ch. 19, art. 628 et 652(A)

	2018, ch. 27, art. 355
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[bookmark: art6.01] 
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6.01(1)Toutes les premires nations  l'usage et au profit desquelles une rserve est mise de ct peuvent, en conformit avec l'accord-cadre et la prsente loi, mettre en place un rgime de gestion des terres applicable  l'ensemble des terres comprises dans la rserve si,  la fois:




	
a)chacune d'elles a un code foncier en vigueur;



	
b)chacune d'elles modifie son code de manire  y inclure:


	
(i)la description des terres vises que l'arpenteur gnral prpare ou fait prparer ventuellement ou toute autre description qui,  son avis, est adquate pour prciser les terres vises,



	
(ii)des rgles et procdures uniformes pour la gestion de ces terres, notamment  l'gard de chacun des lments viss aux alinas 6(1)b)  l),



	
(iii)des rgles et procdures uniformes pour le rglement des diffrends entre les premires nations concernant la gestion de ces terres;







	
c)les accords spcifiques entre le ministre et chacune de ces premires nations sont modifis afin qu'ils mentionnent les terres comprises dans la rserve et qu'ils prvoient les lments viss aux alinas 6(3)a)  d) relativement  ces terres.
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Entre en vigueur des modifications

(2)Les modifications apportes  ces codes entrent en vigueur le premier jour o tous les accords spcifiques modifis sont signs par les premires nations et le ministre ou  la date postrieure convenue entre les parties.
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Uniformit

(3)Les codes fonciers, dans la mesure o ils s'appliquent  la rserve vise au paragraphe (1), doivent demeurer uniformes.











[bookmark: art6.01par4][bookmark: art6.01par4]



	
Exercice conjoint d'attribution

(4)Toute attribution qui peut tre exerce par une premire nation ou son conseil sous le rgime de la prsente loi doit, lorsqu'elle se rapporte  une rserve vise au paragraphe (1), tre exerce conjointement, en conformit avec leur code foncier, par toutes les premires nations  l'usage et au profit desquelles la rserve est mise de ct, par leur conseil ou par la personne ou l'organe qu'elles dsignent.
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Entre en vigueur des codes fonciers

(5)Pour l'application de l'article 16, du paragraphe 31(2) et des articles 34, 38 et 39  l'gard d'une rserve vise au paragraphe (1), l'entre en vigueur du code foncier est rpute tre la date d'entre en vigueur des modifications apportes aux codes fonciers en application du paragraphe (2).







	2018, ch. 27, art. 356
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Arpentage facultatif
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6.1L'arpenteur gnral peut, s'il l'estime indiqu, arpenter ou faire arpenter, en vertu de la Loi sur l'arpentage des terres du Canada, les terres  l'gard desquelles une description est prpare en vertu des alinas 6(1)a) ou 6.01(1)b).





	2012, ch. 19, art. 629

	2018, ch. 27, art. 356
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7(1)Malgr les paragraphes 6(1) et 6.01(1), peut tre exclue de l'application du code foncier la partie de la rserve ou de la parcelle de terres mises de ct qui remplit l'une ou l'autre des conditions suivantes:




	
a)l'environnement y est dans un si mauvais tat que des mesures ralisables sur les plans technique et conomique ne pourront remdier  la situation avant la date prvue pour la consultation populaire vise au paragraphe 10(1);



	
b)elle fait l'objet d'un litige qui ne sera vraisemblablement pas rsolu avant cette date;



	
c)elle est inhabitable ou inutilisable en raison d'un sinistre;



	
d)la premire nation et le ministre s'entendent pour conclure qu'elle peut en tre exclue pour toute autre raison.
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Condition

(2)L'exclusion est invalide si elle a pour effet d'assujettir un bail, quelque autre intrt ou quelque droit  plus d'un rgime de gestion.



	
(3)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 630]







	1999, ch. 24, art. 7

	2007, ch. 17, art. 3

	2012, ch. 19, art. 630 et 652(A)

	2018, ch. 27, art. 357
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[bookmark: art7.1] 
Exclusion - limites incertaines
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7.1(1)Malgr les paragraphes 6(1) et 6.01(1), peuvent tre exclues de l'application du code foncier les terres dont il n'est pas certain qu'elles soient comprises dans les limites de la rserve ou de la parcelle de terres mises de ct.
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Terres vises par un bail, un autre intrt ou un droit

(2)Dans le cas o l'exclusion aurait pour effet d'assujettir un bail, quelque autre intrt ou quelque droit  plus d'un rgime de gestion des terres, toutes les terres vises par le bail, l'intrt ou le droit doivent tre exclues de l'application du code foncier.
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Rserve - effets de l'exclusion

(3)L'exclusion n'a pas pour effet d'empcher la premire nation ou Sa Majest de faire valoir, dans le cadre de toute action, poursuite ou autre procdure, que les terres en question font partie de la rserve ou de la parcelle de terres mises de ct.







	2012, ch. 19, art. 631

	2018, ch. 27, art. 358
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Ajout de terres auparavant exclues
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7.2La premire nation est tenue de modifier le code foncier de faon  y ajouter la description de la partie de la rserve, de la parcelle de terres mises de ct ou des terres, selon le cas, auparavant exclues, si elle et le ministre concluent que l'exclusion au titre des paragraphes 7(1) ou 7.1(1) n'est plus justifie. L'accord spcifique doit tre modifi en consquence.





	2012, ch. 19, art. 631

	2018, ch. 27, art. 359
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[bookmark: art8] 
Nomination du vrificateur
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8(1)Le ministre et la premire nation nomment conjointement, parmi les candidats inscrits sur la liste tablie  cette fin en conformit avec l'accord-cadre, un vrificateur charg:




	
a)de dcider de la conformit, avec l'accord-cadre et la prsente loi, du projet de code foncier et du mcanisme de consultation populaire propos pour son approbation et celle de l'accord spcifique et, le cas chant, d'attester cette conformit;



	
b)de dcider de la conformit du droulement de cette consultation avec le mcanisme ayant fait l'objet de l'attestation prvue  l'alina a), sauf si un agent de ratification est nomm en vertu de l'article 8.1;



	
c)d'attester la validit du code foncier approuv en conformit avec l'accord-cadre et la prsente loi.
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Diffrends

(2)Le vrificateur est en outre charg de rgler les diffrends qui surviennent, avant l'entre en vigueur du code foncier, entre la premire nation et le ministre relativement soit aux modalits de transfert des pouvoirs et fonctions en matire de gestion, soit  l'exclusion de toute partie d'une rserve ou d'une parcelle de terres mises de ct de l'application du code foncier.







	1999, ch. 24, art. 8

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 360
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Nomination de l'agent de ratification
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8.1La premire nation peut nommer un agent de ratification charg de dcider de la conformit du droulement de la consultation populaire avec le mcanisme ayant fait l'objet de l'attestation prvue  l'alina 8(1)a).





	2018, ch. 27, art. 361











[bookmark: art9par1][bookmark: art9par1]

[bookmark: art9] 
Communication de la dcision
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9(1)Le vrificateur adresse  la premire nation et au ministre, dans les trente jours suivant la rception des documents que celle-ci est tenue de lui communiquer aux termes de l'accord-cadre, sa dcision rendue en application de l'alina 8(1)a).













[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]



	
Motifs

(2)En cas de conclusion dfavorable, il consigne aussi ses motifs, qu'il joint  sa dcision.







	1999, ch. 24, art. 9

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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Consultation populaire et certification
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Approbation des membres


	


Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (0)



10(1)Une fois atteste la conformit du projet de code foncier et du mcanisme de consultation populaire propos avec l'accord-cadre et la prsente loi, le conseil peut soumettre le projet et l'accord spcifique  l'approbation des membres de la premire nation.
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Droit de vote

(2)Est habile  voter en ce qui touche cette approbation tout membre de la premire nation g d'au moins dix-huit ans, qu'il rside ou non sur les terres vises par le projet de code foncier.
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Devoir d'information

(3)Le conseil est tenu, avant de procder  la consultation populaire, de prendre les mesures utiles - notamment celles prvues par l'accord-cadre - pour retrouver tous les lecteurs et les informer, d'une part, de leur droit de vote et des modalits d'exercice de ce droit et, d'autre part, de la teneur de l'accord-cadre, de la prsente loi, de toute rsolution prise en vertu du paragraphe 12(2), du projet de code foncier ainsi que de l'accord spcifique.
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Scrutin par voie lectronique

(3.1)Le conseil peut tenir le scrutin par voie lectronique.
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Titulaires de droits ou intrts

(4)Il est en outre tenu de prendre, en temps utile avant le scrutin, les mesures indiques pour porter la prsente loi, le projet de code foncier et la date prvue pour le scrutin  la connaissance de tout autre titulaire de droits ou intrts sur les terres en question.







	1999, ch. 24, art. 10

	2007, ch. 17, art. 4

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 362
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[bookmark: art11] 
Pravis
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11(1)Le vrificateur fait publier un avis des date, heure et lieu du scrutin.
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Surveillance du scrutin

(2)Il est de plus charg de la surveillance du droulement du scrutin et peut s'adjoindre,  cette fin, les assistants qu'il estime ncessaires.
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Rapport

(3)Il adresse  la premire nation et au ministre, dans les quinze jours suivant la clture du scrutin, son rapport au sujet du droulement.







	1999, ch. 24, art. 11

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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Agent de ratification
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11.1Si un agent de ratification est nomm en vertu de l'article 8.1, il exerce les attributions du vrificateur prvues  l'article 11. Il doit galement adresser le rapport vis au paragraphe 11(3) au vrificateur.





	2018, ch. 27, art. 363
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Approbation
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12(1)Sous rserve du paragraphe (2), le projet de code foncier et l'accord spcifique sont tenus pour approuvs lorsqu'ils reoivent l'appui de la majorit des voix exprimes lors du scrutin.
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Rsolutions

(2)Le conseil peut, par rsolution, fixer:


	
a)un taux de participation minimum;



	
b)un taux d'approbation suprieur  celui prvu au paragraphe (1).











	1999, ch. 24, art. 12

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 363
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Copie
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13(1)Aprs la clture du scrutin, le conseil adresse sans dlai au vrificateur une copie du code foncier approuv par les membres de la premire nation. De plus, il lui adresse dans les meilleurs dlais une copie de l'accord spcifique sign par la premire nation et le ministre.
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Dnonciation

(2)Tout lecteur peut, dans les cinq jours suivant la clture du scrutin, informer le vrificateur de toute irrgularit dont a t entach le droulement du scrutin.







	1999, ch. 24, art. 13

	2012, ch. 19, art. 632

	2018, ch. 27, art. 364
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14(1)Sur rception des documents qui lui sont adresss en application du paragraphe 13(1), le vrificateur atteste la validit du code foncier sauf si, dans les dix jours suivant la clture du scrutin et aprs avoir donn  la premire nation l'occasion de lui prsenter des observations, il tire la conclusion suivante:




	
a)le mcanisme dont il a attest la conformit au titre de l'alina 8(1)a) n'a pas t suivi ou la consultation populaire est par ailleurs entache d'irrgularit;



	
b)l'approbation n'aurait peut-tre pas t donne sans cette irrgularit.
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Rapport d'un agent de ratification

(1.1)Si un agent de ratification est nomm en vertu de l'article 8.1, le vrificateur n'atteste la validit du code foncier qu'aprs la rception du rapport qui lui est adress en application de l'article 11.1. Le dlai vis au paragraphe (1) commence  courir suivant la date de rception du rapport.
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Communication

(2)Le vrificateur adresse sans dlai  la premire nation et au ministre une copie du code foncier dont il a attest la validit.
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Prsomption

(3)Une fois sa validit atteste par le vrificateur, le code est rput dment approuv par la premire nation.







	1999, ch. 24, art. 14

	2012, ch. 19, art. 633(A) et 652(A)

	2018, ch. 27, art. 365
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Entre en vigueur du code foncier





[bookmark: art15par1][bookmark: art15par1]

[bookmark: art15] 
Entre en vigueur


	


Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (1)



15(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), le code foncier entre en vigueur  la date qui y est prcise. Il a ds lors force de loi et est admis d'office dans toute procdure judiciaire.
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Rserve

(1.1)L'entre en vigueur du code foncier ne peut prcder la date  laquelle l'accord spcifique a t sign par la premire nation et le ministre.
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Code foncier disponible au public

(2)Aprs l'entre en vigueur du code foncier de la premire nation ou d'une modification apporte au code, la premire nation publie le code, sans dlai, sur son site Internet, si elle en a un, et met un exemplaire du code  la disposition de toute personne qui en fait la demande.







	1999, ch. 24, art. 15

	2012, ch. 19, art. 634 et 652(A)

	2018, ch. 27, art. 366
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16(1)L'acquisition ou l'attribution de droits ou intrts ou de permis relatifs aux terres de la premire nation ne peuvent,  compter de l'entre en vigueur du code foncier, tre effectues qu'en conformit avec celui-ci.
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Droits ou intrts des tiers

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), les droits ou intrts et les permis dtenus,  la date d'entre en vigueur du code foncier, relativement aux terres de la premire nation sont maintenus, ainsi que les conditions dont ils sont assortis.
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Transfert

(3)Les droits et obligations de Sa Majest  l'gard des droits ou intrts et des permis prciss dans l'accord spcifique sont,  la date d'entre en vigueur du code foncier, transfrs  la premire nation en conformit avec cet accord.











[bookmark: art16par4][bookmark: art16par4]



	
Droits ou intrts des membres de la premire nation

(4)Sont assujettis,  compter de la date d'entre en vigueur du code foncier, aux dispositions de celui-ci en matire de transfert, de bail et de participation aux revenus tirs des ressources naturelles, les droits ou intrts des membres de la premire nation sur ses terres qui dcoulent soit de la possession accorde en conformit avec le paragraphe 20(1) de la Loi sur les Indiens, soit de la coutume de la premire nation.



	
Dsignations en vertu de la Loi sur les Indiens

(5)Les modalits de toute dsignation faite en vertu de la Loi sur les Indiens avant la date d'entre en vigueur du code foncier, n'ont pas pour effet de faire obstacle  la modification aprs cette date, par la premire nation et le dtenteur d'un droit ou intrt ou d'un permis dtenus relativement aux terres de la premire nation, de ce droit ou intrt ou de ce permis.







	1999, ch. 24, art. 16

	2007, ch. 17, art. 5

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 367
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17[Abrog, 2018, ch. 27, art. 368]
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Rgime de gestion des terres
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Pouvoirs gnraux de la premire nation
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18(1)La premire nation est,  compter de l'entre en vigueur du code foncier et sous rserve de l'accord-cadre et des autres dispositions de la prsente loi, investie des pouvoirs de gestion relatifs  ses terres. Elle peut notamment:




	
a)exercer tous les pouvoirs et droits lis au titre de proprit;



	
b)attribuer des droits ou intrts et des permis relativement  ces terres;



	
c)grer les ressources naturelles de ces terres;



	
d)recevoir et utiliser les fonds qu'elle peroit ou qui sont perus pour son compte sous le rgime du code foncier.















[bookmark: art18par2][bookmark: art18par2]



	
Capacit

(2)Elle a,  l'gard de ses terres, la capacit juridique ncessaire  l'exercice de ses attributions et peut notamment:


	
a)acqurir et dtenir des biens;



	
b)conclure des contrats;



	
c)contracter des emprunts;



	
d)dpenser ou placer des fonds;



	
e)ester en justice.
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Exercice du pouvoir

(3)Le conseil exerce les pouvoirs de gestion relatifs aux terres de la premire nation et peut dlguer, en conformit avec le code foncier, l'une ou l'autre de ses attributions  ce titre  la personne ou  l'organe qu'il dsigne. Dans tous les cas, ces pouvoirs ne peuvent tre exercs qu' l'usage et au profit de la premire nation.
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Organe de gestion

(4)Tout organe mis sur pied en vue de la gestion des terres de la premire nation est une entit juridique dote de la capacit d'une personne physique.







	1999, ch. 24, art. 18

	2007, ch. 17, art. 7

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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19(1)Sous rserve de l'article 46.1, les fonds dtenus par Sa Majest  l'usage et au profit de la premire nation ou de ses membres, et verss au compte de revenu ou au compte en capital de celle-ci, cessent,  la date d'entre en vigueur du code foncier, d'tre de l'argent des Indiens et sont transfrs  la premire nation. Les fonds perus ou reus, aprs ce transfert, par Sa Majest  l'usage et au profit de la premire nation ou de ses membres ne sont pas de l'argent des Indiens et sont transfrs  la premire nation.













[bookmark: art19par2][bookmark: art19par2]



	
Dcharge: Sa Majest

(2)Sa Majest ne peut tre tenue pour responsable des faits - actes ou omissions - commis par la premire nation ou son dlgu en la matire  l'gard de la gestion des fonds provenant du compte de revenu ou du compte en capital transfrs  la premire nation sous le rgime de la prsente loi.







	1999, ch. 24, art. 19

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 369
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20(1)Le conseil de la premire nation peut, en conformit avec le code foncier, prendre des textes lgislatifs en ce qui touche:




	
a)les droits ou intrts et les permis relatifs aux terres de la premire nation;



	
b)la mise en valeur, la conservation, la protection, la gestion, l'utilisation et la possession de celles-ci;



	
c)les rgles et procdures applicables, pendant la relation conjugale ou en cas d'chec de celle-ci ou de dcs de l'un des poux ou conjoints de fait,  l'gard:


	
(i)de l'utilisation, de l'occupation et de la possession des foyers familiaux situs sur les terres de la premire nation,



	
(ii)du partage de la valeur des droits ou intrts que les poux ou conjoints de fait dtiennent sur les terres de la premire nation ou sur les constructions qui s'y trouvent,



	
(iii)de la priode de cohabitation, dans une relation conjugale, ncessaire pour qu'un individu soit un conjoint de fait;







	
d)les limites de responsabilit de toute personne ou de tout organisme  l'gard de tout acte ou omission survenant dans l'exercice des attributions qui lui sont confres par un texte lgislatif ou par le code foncier et les moyens de dfense et immunits dont ceux-ci peuvent se prvaloir;



	
e)toute question qui dcoule du pouvoir de prendre des textes lgislatifs sous le rgime des alinas a)  d) ou qui y est accessoire.
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Exemples

(2)Sans que soit limite la porte gnrale de ce qui prcde, les textes lgislatifs peuvent:


	
a)prvoir le zonage ou le lotissement des terres de la premire nation ou autrement en rgir ou en interdire l'exploitation ou l'utilisation;



	
b)sous rserve de l'article 5, rgir la cration, l'acquisition et l'attribution de droits ou intrts ou de permis relatifs  ces terres et prvoir des interdictions  ce sujet;



	
c)rgir la protection de l'environnement et l'valuation environnementale;



	
d)rgir la prestation de services locaux relativement  ces terres et la fixation de droits quitables  cet gard;



	
e)prvoir la fourniture de services de rglement des diffrends relatifs aux terres.
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Contenu - textes lgislatifs

(2.1)Malgr le paragraphe 89(1) de la Loi sur les Indiens, les textes lgislatifs pris sous le rgime de l'alina (1)c) peuvent contenir des dispositions en ce qui touche l'excution, dans les terres de la premire nation, de toute ordonnance rendue mme partiellement en vertu de ces textes ou de toute dcision prise ou de tout accord conclu au titre de ceux-ci.
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Avis au procureur gnral de la province

(2.2)Si le conseil de la premire nation a l'intention de prendre des textes lgislatifs sous le rgime de l'alina (1)c), il en avise le procureur gnral de la province o sont situes les terres de la premire nation et lui fournit, sans dlai aprs leur prise, une copie de ces textes.



	
Loi sur les foyers familiaux situs dans les rserves et les droits ou intrts matrimoniaux

(2.3)Les dispositions prises sous le rgime de l'alina (1)c) l'emportent sur les dispositions incompatibles adoptes sous le rgime de l'article 7 de la Loi sur les foyers familiaux situs dans les rserves et les droits ou intrts matrimoniaux.
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Limite - responsabilit, dfense et immunit

(2.4)Les textes lgislatifs pris sous le rgime de l'alina (1)d) ne peuvent prvoir davantage de limites de responsabilit, moyens de dfense et immunits que ceux dont bnficieraient une personne ou un organisme qui exerce des attributions semblables en vertu du droit de la province o sont situes les terres de la premire nation.
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Contrle d'application

(3)Les textes lgislatifs peuvent prvoir des mesures de contrle d'application, compatibles avec les rgles de droit fdrales ou de la province o sont situes les terres de la premire nation, notamment en matire de visite, de perquisition, de saisie, de prise d'chantillons, d'examen et de communication de renseignements.
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Excution d'un paiement

(3.1)Si la premire nation a pris, sous le rgime d'une loi fdrale autre que la prsente loi, des textes lgislatifs ou des rglements administratifs sur le contrle d'application de textes lgislatifs ou de rglements administratifs concernant l'imposition de taxes  des fins locales sur les terres de rserve, ainsi que sur les droits ou intrts ou les droits d'occupation, de possession et d'usage sur celles-ci, elle peut utiliser toute mesure de contrle d'application prvue par ces textes lgislatifs ou ces rglements pour forcer le paiement de toute somme qui lui est due sous le rgime de ses textes lgislatifs ou en application de son code foncier.
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Non-application

(3.2)Le paragraphe (3.1) ne s'applique pas  l'excution force du paiement de toute somme qui est due  la premire nation sous le rgime des textes lgislatifs se rapportant  la rserve vise au paragraphe 6.01(1) ou en application du code foncier dans la mesure o il s'applique  cette rserve.
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Accords

(3.3)La premire nation peut conclure, avec un gouvernement ou un organisme gouvernemental, un accord concernant la perception de toute somme due  la premire nation sous le rgime de ses textes lgislatifs ou en application de son code foncier.
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Incompatibilit

(4)Le code foncier l'emporte sur les dispositions incompatibles des textes lgislatifs de la premire nation ou des rglements administratifs pris par son conseil en vertu de l'article 81 de la Loi sur les Indiens.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	poux

	
pouxS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les foyers familiaux situs dans les rserves et les droits ou intrts matrimoniaux.(spouse)



	foyer familial

	
foyer familialLa construction  caractre permanent ou non, situe sur les terres de la premire nation, o les poux ou conjoints de fait rsident habituellement ou, en cas de cessation de la cohabitation ou de dcs de l'un d'eux, o ils rsidaient habituellement  la date de la cessation ou du dcs. Si la construction est aussi normalement utilise  des fins autres que rsidentielles, la prsente dfinition vise uniquement la partie de la construction qui peut raisonnablement tre considre comme ncessaire  des fins rsidentielles.(family home)











	1999, ch. 24, art. 20

	2007, ch. 17, art. 8

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 370
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21(1)Aprs l'entre en vigueur du code foncier, la premire nation est tenue, dans la mesure prvue par l'accord-cadre, d'laborer un rgime de protection environnementale et de prendre des textes lgislatifs pour le mettre en oeuvre. Elle labore ce rgime conformment aux conditions et modalits prvues dans l'accord-cadre.
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Normes minimales

(2)Les normes de protection environnementale fixes par les textes lgislatifs, ainsi que les peines affrentes, doivent tre au moins aussi rigoureuses, quant  leurs effets, que celles prvues par les rgles de droit de la province o sont situes les terres de la premire nation.
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Rgime d'valuation environnementale

(3)Les textes lgislatifs doivent, dans la mesure prvue par l'accord-cadre, tablir, en conformit avec celui-ci, un rgime d'valuation environnementale applicable aux projets d'exploitation devant tre raliss sur les terres de la premire nation et dont celle-ci est le promoteur ou le commanditaire ou qui ncessitent son approbation ou sont assujettis  son pouvoir de rglementation.







	1999, ch. 24, art. 21

	2012, ch. 19, art. 635
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22(1)Les textes lgislatifs peuvent crer des infractions punissables par procdure sommaire et prvoir les peines correspondantes: amende, emprisonnement, restitution, travaux d'intrt collectif ou toute autre peine de nature  assurer leur observation.
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Incorporation par renvoi

(2)Ils peuvent reproduire ou incorporer par renvoi - mme avec ses modifications successives - la procdure sommaire prvue par la partie XXVII du Code criminel.
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Modalits de poursuite

(3)La premire nation peut, en ce qui touche la poursuite des infractions cres par texte lgislatif:


	
a)engager ses propres procureurs;



	
b)conclure avec le gouvernement d'une province un accord prvoyant le recours aux procureurs provinciaux;



	
c)conclure avec Sa Majest un accord prvoyant le recours aux mandataires de celle-ci.











	1999, ch. 24, art. 22

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 371
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Preuve
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23La copie d'un texte lgislatif paraissant certifie conforme par un fonctionnaire de la premire nation - ou, dans le cas d'un texte lgislatif applicable  la partie des terres de la premire nation qui est une rserve vise au paragraphe 6.01(1), par un fonctionnaire de l'une ou l'autre des premires nations vises  ce paragraphe - fait foi, dans le cadre de toute procdure, de la date de prise qui y est inscrite sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature ou la qualit officielle du signataire.





	1999, ch. 24, art. 23

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 372
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24(1)Afin d'assurer l'application de ses textes lgislatifs, la premire nation ou, aprs la conclusion d'un accord  cet effet entre celle-ci et Sa Majest conformment  l'accord-cadre, le gouverneur en conseil peut nommer des juges de paix notamment chargs de juger les infractions cres par ces textes.
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Indpendance judiciaire

(2)Il est tenu compte, comme c'est le cas pour ceux de la province o sont situes les terres de la premire nation, de l'indpendance dont jouissent ces juges de paix, dans l'exercice de leurs fonctions, pour la fixation de leur mandat, de leur rmunration et des conditions de leur rvocation.











[bookmark: art24par3][bookmark: art24par3]



	
Pouvoirs

(3)Ces juges de paix ont tous les pouvoirs ncessaires  l'exercice de leurs attributions.
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Appel

(4)Il peut tre interjet appel de leurs dcisions en conformit avec les dispositions applicables aux poursuites en dclaration de culpabilit par procdure sommaire prvues par la partie XXVII du Code criminel.
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Tribunal comptent

(5) dfaut de nomination de juges de paix, c'est le tribunal comptent de la province o les terres de la premire nation sont situes qui est charg de veiller  l'application des textes lgislatifs.







	1999, ch. 24, art. 24

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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Registre des terres des premires nations
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25(1)Le ministre tablit le Registre des terres des premires nations.





	
(2)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 373]
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre et en conformit avec l'accord-cadre, prendre des rglements concernant la tenue du registre, l'enregistrement des droits ou intrts dans celui-ci ainsi que toute autre forme d'inscription pouvant y tre faite. Ces rglements peuvent rgir, entre autres:


	
a)les effets de l'enregistrement, notamment sur le rang des droits ou intrts entre eux;



	
b)les droits exigibles pour tout enregistrement dans ce registre ou tout autre service offert relativement  celui-ci;



	
c)la nomination, la rmunration et les attributions des fonctionnaires ncessaires  la tenue du registre;



	
d)la conservation par ceux-ci des documents non susceptibles d'enregistrement;



	
e)le transfert de la tenue du registre  toute personne ou  tout organisme et la communication de renseignements personnels au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels  cette fin.











	1999, ch. 24, art. 25

	2007, ch. 17, art. 9

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 373
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Ajout aux terres de la premire nation
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25.1(1)Sur demande d'une premire nation ayant un code foncier en vigueur, le ministre peut, par arrt, mettre de ct  l'usage et au profit de celle-ci  titre de rserve toute terre qui appartient  Sa Majest ou dont cette dernire dtient la gestion et la matrise.
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Terres de la premire nation

(2)Les terres vises par l'arrt deviennent des terres de la premire nation  la date de la prise de l'arrt. Le code foncier de la premire nation et l'accord spcifique entre celle-ci et le ministre sont rputs tre modifis,  cette date, pour y inclure la description de ces terres.
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Pouvoirs de la premire nation

(3)Avant la prise de l'arrt, la premire nation peut, conformment  son code foncier et relativement aux terres vises par sa demande:


	
a)attribuer des droits ou intrts et des permis;



	
b)prendre les textes lgislatifs viss  l'article 20.
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Prise d'effet

(4)L'octroi de tout droit, intrt ou permis prend effet  la date de la prise de l'arrt et les textes lgislatifs entrent en vigueur  cette mme date.
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Registre des terres des premires nations

(5)Le ministre verse une copie de l'arrt dans le Registre des terres des premires nations.
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Entre en vigueur du code foncier

(6)Pour l'application des articles 16, 34 et 38  l'gard des terres de la premire nation vises par l'arrt, l'entre en vigueur du code foncier est rpute tre la date de la prise de l'arrt.







	2018, ch. 27, art. 374
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25.2(1)La premire nation ne peut tre tenue pour responsable des faits - actes ou omissions - commis en lien avec l'attribution de droits ou d'intrts ou de permis  l'gard des terres vises par l'arrt pris en vertu du paragraphe 25.1(1) ou avec l'obtention d'une libration  l'gard de ces droits ou intrts ou de ces permis, avant la date de prise de l'arrt, par Sa Majest ou son dlgu.
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Indemnisation

(2)Sa Majest est tenue d'indemniser la premire nation des pertes attribuables  de tels faits.
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Dcharge: Sa Majest

(3)Sa Majest ne peut tre tenue pour responsable des faits - actes ou omissions - commis en vertu de l'alina 25.1(3)a) par la premire nation ou son dlgu en la matire.
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Indemnisation

(4)La premire nation est tenue d'indemniser Sa Majest des pertes attribuables  de tels faits.







	2018, ch. 27, art. 374
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26(1)Les terres de la premire nation ne sont pas susceptibles d'alination, si ce n'est dans le cadre d'un change effectu en conformit avec l'accord-cadre et la prsente loi.
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Expropriation

(2)Par ailleurs, seuls Sa Majest et la premire nation peuvent procder  l'expropriation de droits ou intrts sur ces terres, et ce en conformit avec l'accord-cadre et la prsente loi.







	1999, ch. 24, art. 26

	2007, ch. 17, art. 10

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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27(1)L'change visant des terres de la premire nation n'est valide que si la contrepartie consiste dans des terres destines  acqurir cette qualit et si, d'une part, Sa Majest accepte que celles-ci soient mises de ct  titre de rserve ou de parcelle de terres mises de ct et, d'autre part, le ministre agre les modalits de forme de l'opration.
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Contrepartie supplmentaire

(2)L'acte d'change peut aussi prvoir une contrepartie supplmentaire, notamment des terres qui ne sont pas destines  devenir des terres de la premire nation.
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Conditions

(3)L'change peut en outre tre assujetti  des conditions particulires.
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Consultation populaire

(4)Il doit tre approuv par les membres de la premire nation selon les modalits prvues par le code foncier, puis ralis conformment  l'accord-cadre.







	1999, ch. 24, art. 27

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 375
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Expropriation par la premire nation


	


Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (3)



28(1)La premire nation peut, en conformit avec les rgles prvues par le code foncier, procder  l'expropriation des droits ou intrts sur ses terres dont elle a besoin, de l'avis de son conseil,  des fins d'intrt collectif, notamment la ralisation d'ouvrages devant servir  la collectivit.
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Exception

(2)Ne sont toutefois pas susceptibles d'expropriation par la premire nation les droits ou intrts obtenus sous le rgime de l'article 35 de la Loi sur les Indiens ou dtenus par Sa Majest.
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Prise d'effet

(3)L'expropriation prend effet soit  la date de l'enregistrement d'un avis d'expropriation dans le Registre des terres des premires nations, soit, s'il est antrieur  cette date, le trentime jour suivant la signification d'une copie de cet avis  l'expropri.
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Effet

(4)Les intrts expropris deviennent la proprit de la premire nation, libres de toute rclamation et de tout grvement antrieurs. Au Qubec, la premire nation devient titulaire des droits expropris, libres de tout droit, charge ou rclamation antrieurs.
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Indemnisation

(5)La premire nation est tenue de verser au titulaire de tout droit ou intrt expropri une indemnit quitable et d'appliquer, dans le calcul de celle-ci, les rgles prvues par la Loi sur l'expropriation, compte tenu des adaptations ncessaires.
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Rglement des diffrends

(6)Les diffrends relatifs  l'indemnisation sont rgls selon le systme mis sur pied  cette fin par la premire nation en conformit avec l'accord-cadre.







	1999, ch. 24, art. 28

	2007, ch. 17, art. 11

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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29(1)L'expropriation de droits ou intrts sur les terres de la premire nation par Sa Majest n'est valide que si elle est agre par dcret et effectue pour le bnfice d'un ministre ou organisme du gouvernement fdral - ci-aprs appel  l'expropriant .
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Justification

(2)Le gouverneur en conseil ne donne son agrment que si l'expropriation est justifiable et ncessaire  des fins poursuivies dans l'intrt public national.
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Conditions

(3)Le gouverneur en conseil ne donne son agrment  l'expropriation que s'il est convaincu que, outre celles prescrites par toute autre rgle de droit, les conditions suivantes sont remplies:


	
a)il n'existe aucune solution de rechange ralisable dans les circonstances, telle l'utilisation de terres autres que celles de la premire nation;



	
b)des efforts valables ont t dploys en vue de procder  l'acquisition des droits ou intrts par convention avec la premire nation;



	
c)l'expropriation projete a t restreinte, en ce qui touche l'tendue des droits ou intrts et la priode pour laquelle ils sont expropris, au strict ncessaire;



	
d)les renseignements pertinents ont t communiqus  la premire nation.
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Rapport public

(4)L'expropriant est tenu d'adresser  la premire nation et de publier, avant que le gouverneur en conseil donne son agrment, un rapport qui nonce, d'une part, les motifs justifiant l'expropriation et, d'autre part, les mesures prises pour l'application du paragraphe (3).
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Diffrend

(5)La premire nation peut, dans les soixante jours suivant la publication du rapport, s'opposer  l'expropriation et renvoyer l'affaire  un conciliateur en conformit avec l'accord-cadre.
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Dlai

(6)Le gouverneur en conseil ne peut donner son agrment avant l'expiration du dlai prvu au paragraphe (5) ou, en cas de renvoi  un conciliateur, avant que celui-ci ait remis son rapport.







	1999, ch. 24, art. 29

	2007, ch. 17, art. 12

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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30Dans les cas o l'expropriation par Sa Majest ne vise pas l'intgralit du droit ou de l'intrt de la premire nation sur les terres en question:




	
a)celles-ci demeurent des terres de la premire nation assujetties aux dispositions de son code foncier et de ses textes lgislatifs qui sont compatibles avec les conditions de l'expropriation;



	
b)la premire nation a le droit de continuer de les occuper et de les utiliser pour autant qu'elle ne contrevienne pas aux conditions de l'expropriation.







	1999, ch. 24, art. 30

	2007, ch. 17, art. 13

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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31(1)La premire nation a droit, en cas d'expropriation de droits ou intrts sur ses terres par Sa Majest,  une indemnit compose, d'une part, de terres qui sont destines  devenir, une fois acceptes par la premire nation, des terres de celle-ci et, d'autre part, de toute autre forme d'indemnit ncessaire pour parvenir au total calcul en conformit avec le paragraphe (3).













[bookmark: art31par2][bookmark: art31par2]



	
Terres de remplacement

(2)Les terres de remplacement ne peuvent tre d'une superficie moindre que celle des terres vises par l'expropriation que si la superficie totale des terres qui composent la rserve ou les terres mises de ct de la premire nation, calcule au terme de l'expropriation, est au moins gale  celle calcule  l'entre en vigueur du code foncier.
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Calcul de l'indemnit

(3)L'indemnit totale est calcule compte tenu des lments suivants:


	
a)la valeur marchande des droits ou intrts expropris ou des terres vises par l'expropriation;



	
b)la valeur de remplacement de toute amlioration apporte  ces terres;



	
c)les pertes et les dpenses attribuables aux troubles de jouissance dcoulant de l'expropriation;



	
d)la diminution de valeur des droits ou intrts non expropris sur les terres de la premire nation;



	
e)les rpercussions nuisibles de l'expropriation sur la valeur culturelle ou toute autre valeur particulire, pour la premire nation, de ces terres;



	
f)la valeur de tout avantage conomique particulier li  l'occupation ou  l'utilisation des terres, dans la mesure o cette valeur n'est pas par ailleurs vise par l'indemnit.
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Intrt

(4)L'indemnit porte intrt,  compter de la date de prise d'effet de l'expropriation, au taux avant jugement applicable dans le cadre des affaires civiles dont est saisie la juridiction suprieure de la province o se trouvent les terres vises par l'expropriation.
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Diffrend

(5)La premire nation ou l'expropriant peut, en conformit avec l'accord-cadre, saisir un arbitre de tout diffrend relatif  l'indemnit.
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Limite

(6)Le recouvrement de toute rclamation ou la ralisation de tout grvement, relativement aux intrts expropris par Sa Majest, ne peuvent tre poursuivis que jusqu' concurrence de l'indemnit verse au titre du prsent article. Au Qubec, le recouvrement de tout droit, charge ou rclamation relativement aux droits expropris par Sa Majest ne peut tre poursuivi que jusqu' concurrence de l'indemnit verse au titre du prsent article.







	1999, ch. 24, art. 31

	2007, ch. 17, art. 14

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 376
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32(1)Les droits ou intrts expropris par Sa Majest qui ne sont plus ncessaires aux fins ayant donn lieu  l'expropriation sont restitus  la premire nation. Dans le cas d'expropriation portant sur l'intgralit du droit ou de l'intrt de la premire nation sur les terres en question, la restitution est effectue selon les modalits fixes par celle-ci et l'expropriant.
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Sort des amliorations

(2)Le ministre responsable de l'expropriant dcide, en cas de restitution des droits ou intrts expropris, du sort des amliorations apportes aux terres en question.
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Diffrend

(3)En cas de diffrend relatif aux modalits vises au paragraphe (1), la premire nation ou l'expropriant peut renvoyer l'affaire  un arbitre en conformit avec l'accord-cadre.







	1999, ch. 24, art. 32

	2007, ch. 17, art. 15

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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Loi sur l'expropriation
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33Les dispositions de la prsente loi l'emportent, en ce qui touche l'expropriation de droits ou intrts sur les terres de la premire nation par Sa Majest, sur les dispositions incompatibles de la Loi sur l'expropriation.





	1999, ch. 24, art. 33

	2007, ch. 17, art. 16

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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34(1)La premire nation ne peut tre tenue pour responsable des faits - actes ou omissions - commis  l'gard de ses terres, avant l'entre en vigueur du code foncier, par Sa Majest ou son dlgu en la matire.
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Indemnisation

(2)Sa Majest est tenue d'indemniser la premire nation des pertes attribuables  de tels faits.
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Dcharge: Sa Majest

(3)Sa Majest ne peut tre tenue pour responsable des faits - actes ou omissions - commis  l'gard des terres de la premire nation, aprs l'entre en vigueur du code foncier, par cette dernire ou son dlgu en la matire.
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Indemnisation

(4)La premire nation est tenue d'indemniser Sa Majest des pertes attribuables  de tels faits.







	1999, ch. 24, art. 34

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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35Les vrificateurs, agents de ratification, arbitres, conciliateurs ou mdiateurs nomms sous le rgime de l'accord-cadre ou de la prsente loi ainsi que les membres de tout organe constitu sous le rgime de l'article 38 de l'accord-cadre bnficient de l'immunit en matire civile ou pnale pour les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des pouvoirs et fonctions qui leur sont confrs sous le rgime de l'accord-cadre ou de la prsente loi.





	1999, ch. 24, art. 35

	2018, ch. 27, art. 377
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36(1)Les dcisions prises par l'arbitre, le vrificateur et l'agent de ratification sous le rgime de l'accord-cadre ou de la prsente loi sont dfinitives: elles ne peuvent tre contestes, rvises ou limites ou faire l'objet d'un recours judiciaire, et il ne peut y tre fait obstacle, notamment par voie d'injonction, de certiorari, de mandamus, de prohibition ou de quo warranto.
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Autres mesures

(2)De plus, il n'est admis aucun recours ou dcision judiciaire - notamment par voie d'injonction, de certiorari, de mandamus, de prohibition ou de quo warranto - visant  contester, rviser ou limiter soit toute autre action de l'arbitre, du vrificateur et de l'agent de ratification sous le rgime de ces textes, soit l'action du conciliateur sous le rgime de l'accord-cadre, ou  y faire obstacle.
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Contrle judiciaire

(3)Malgr ce qui est prvu aux paragraphes (1) et (2), le procureur gnral du Canada ou quiconque est directement touch par l'affaire peut prsenter  la Cour fdrale une demande de contrle judiciaire, pour l'un des motifs prvus aux alinas 18.1(4)a) ou b) de la Loi sur les Cours fdrales, afin d'obtenir, contre l'arbitre, le vrificateur, l'agent de ratification ou le conciliateur, toute rparation par voie d'injonction, de jugement dclaratoire, de bref - certiorari, mandamus, quo warranto ou prohibition - ou d'ordonnance de mme nature.







	1999, ch. 24, art. 36

	2002, ch. 8, art. 182

	2018, ch. 27, art. 377
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37Outre ce qui est prvu  l'article 33, les dispositions de la prsente loi l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre rgle de droit fdrale.
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38(1)Les dispositions et textes ci-aprs cessent,  l'entre en vigueur du code foncier, de s'appliquer  la premire nation,  ses membres ou  ses terres, selon le cas:




	
a)les articles 18  20, 22  28, 30  35, 37  41 et 49, le paragraphe 50(4) et les articles 53  60, 66, 69, 71 et 93 de la Loi sur les Indiens;



	
a.1)les articles 61  65, 67 et 68 de cette loi, sauf dans la mesure o ils s'appliquent aux fonds que Sa Majest peroit, reoit ou dtient, sous le rgime de cette loi,  l'usage et au profit d'un individu;



	
b)les rglements d'application de l'article 57 de cette loi;



	
c)les rglements d'application des articles 42 et 73 de cette loi, dans la mesure o ils sont incompatibles avec l'accord-cadre, le code foncier de la premire nation ou ses textes lgislatifs.
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Non-application

(1.1)Si l'accord spcifique est modifi pour prvoir le transfert des fonds du compte en capital en application du paragraphe 46.1(1), les articles 61  65, 67 et 68 de la Loi sur les Indiens cessent de s'appliquer  la premire nation,  ses membres ou  ses terres, sauf dans la mesure o ils s'appliquent aux fonds que Sa Majest peroit, reoit ou dtient, sous le rgime de cette loi,  l'usage et au profit d'un individu.
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Baux

(2)Le paragraphe 89(1.1) de la Loi sur les Indiens continue de s'appliquer en ce qui touche les baux ou intrts  bail relatifs aux terres de la premire nation qui,  l'entre en vigueur du code foncier, constituent des terres dsignes.
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Application tendue

(3)Le code foncier peut par ailleurs tendre l'application du paragraphe 89(1.1) de cette loi - mme en partie seulement -  tout autre bail ou intrt  bail relatif aux terres d'une rserve auxquelles il s'applique.







	1999, ch. 24, art. 38

	2007, ch. 17, art. 17

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 378
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39(1)La Loi sur le ptrole et le gaz des terres indiennes continue de s'appliquer en ce qui touche les terres d'une rserve auxquelles s'applique un code foncier qui sont assujetties  cette loi  la date d'entre en vigueur du code foncier. Elle s'applique aussi en ce qui touche les droits ou intrts sur les terres d'une rserve auxquelles s'applique un code foncier accords  Sa Majest sous le rgime de celui-ci pour l'exploitation du ptrole et du gaz.
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Redevances

(2)Sans que soit limite la porte gnrale de ce qui prcde, les dispositions de cette loi prvoyant le paiement de redevances  Sa Majest en fiducie pour les premires nations s'appliquent malgr toute autre disposition de la prsente loi.







	1999, ch. 24, art. 39

	2007, ch. 17, art. 18

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2018, ch. 27, art. 379
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40(1)Il est entendu que les dispositions du droit fdral en matire de protection de l'environnement l'emportent sur les dispositions incompatibles du code foncier et des textes lgislatifs.
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Pche, oiseaux migrateurs ou espces menaces d'extinction

(2)Il est aussi entendu que la prsente loi n'a pas pour effet d'tendre ou de restreindre quelque droit ou pouvoir que ce soit en matire de pche, d'oiseaux migrateurs ou d'espces menaces d'extinction.







	1999, ch. 24, art. 40

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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41[Abrog, 2012, ch. 19, art. 58]
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Loi sur les mesures d'urgence
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42La Loi sur les mesures d'urgence continue de s'appliquer aux terres de la premire nation,  la diffrence, toutefois, que les mesures visant la rquisition ou l'usage de ces terres doivent tre prises au moyen d'un dcret explicite  cet gard.





	1999, ch. 24, art. 42

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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43(1)Sous rserve du paragraphe (2), la prsente loi n'a pas pour effet de porter atteinte  l'application de la Loi sur la sret et la rglementation nuclaires et de la Loi sur l'nergie nuclaire aux terres de la premire nation.
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Expropriation

(2)Les dispositions de la prsente loi en matire d'expropriation l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Loi sur l'nergie nuclaire.







	1999, ch. 24, art. 43 et 47

	2012, ch. 19, art. 652(A)
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44La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas au code foncier, aux textes lgislatifs et aux arrts pris en application du paragraphe 25.1(1).





	1999, ch. 24, art. 44

	2012, ch. 19, art. 652(A)

	2019, ch. 29, art. 384
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Modification des annexes
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[bookmark: art45] 
Ajout du nom d'une bande
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45(1)Le ministre peut, par arrt, ajouter  l'annexe 1 le nom d'une bande dans les cas o il est convaincu que la signature de l'accord-cadre pour le compte de cette dernire a t dment autorise et que celle-ci a effectivement eu lieu.
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Entre en vigueur du code foncier

(2)Le ministre peut, par arrt, ajouter  l'annexe 2 le nom d'une premire nation ayant un code foncier en vigueur et la date d'entre en vigueur du code foncier applicable aux terres de la premire nation.
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Modification

(3)Le ministre peut, par arrt, modifier les annexes 1 ou 2 afin d'y changer le nom d'une premire nation.
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Suppression

(4)Le ministre peut, par arrt, supprimer des annexes 1 ou 2 le nom d'une premire nation et supprimer de l'annexe 2 la date d'entre en vigueur du code foncier applicable  des terres de cette premire nation, si celle-ci n'est plus assujettie  la prsente loi aux termes d'un accord sur des revendications territoriales ou sur l'autonomie gouvernementale.







	1999, ch. 24, art. 45

	2012, ch. 19, art. 636

	2018, ch. 27, art. 380
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Dispositions transitoires
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[bookmark: art46] 
Validation
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46(1)Les actes accomplis et les dcisions prises sous le rgime de l'accord-cadre avant l'entre en vigueur des articles 6  14, 35 et 36 sont, dans la mesure de leur validit au regard de ces articles et sous rserve du paragraphe (2), rputs l'avoir t sous le rgime de la prsente loi.
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Exception

(2)Le code foncier ne peut toutefois entrer en vigueur avant la date d'entre en vigueur du prsent article.
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[bookmark: art46.1] 
Transfert du compte en capital
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46.1(1)Si une premire nation a un code foncier en vigueur  la date d'entre en vigueur du prsent article, les fonds dtenus par Sa Majest  l'usage et au profit de la premire nation ou de ses membres, et verss au compte en capital de celle-ci, cessent d'tre de l'argent des Indiens et lui sont transfrs si l'accord spcifique est modifi pour prvoir ce transfert. Les fonds perus ou reus, aprs ce transfert, par Sa Majest  l'usage et au profit de la premire nation ou de ses membres ne sont pas de l'argent des Indiens et sont transfrs  la premire nation.
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Obligation d'informer les membres

(2)Le conseil d'une premire nation doit, au moins trente jours avant la modification de l'accord spcifique, informer les membres de la premire nation de son intention de modifier l'accord et de la somme totale des fonds dtenus par Sa Majest  l'usage et au profit de la premire nation ou de ses membres.







	2018, ch. 27, art. 382
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47[Modification]
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Entre en vigueur
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Dcret
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*48L'article 45 entre en vigueur  la date fixe par dcret. Celui-ci ne peut cependant tre pris qu'aprs l'examen de l'accord-cadre - effectu en conformit avec les dispositions de celui-ci - et les consultations que le gouverneur en conseil juge utiles.




	

*[Note: Article 45 en vigueur le 20 mai 2003, voir TR/2003-108.]
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ANNEXE 1(paragraphes 2(1) et 45(1), (3) et (4))

Noms des premires nations ayant sign l'accord-cadre







	Province
	Premire nation





	Ontario
	Alderville



	Bande d'Ojibways Nipissing (aussi connue sous le nom de Nipissing)



	Beausoleil



	Big Island (aussi connue sous le nom de Anishnaabeg de Naongashiing)



	Bingwi Neyaashi Anishinaabek



	Brunswick House



	Chippewas de Georgina Island



	Chippewas de Kettle et Stony Point



	Chippewas de Rama (aussi connue sous le nom de Chippewas de Mnjikaning)



	Chippewas de la Thames First Nation



	Dokis



	Fort William



	Garden River



	Henvey Inlet



	Long Lake No. 58 First Nation



	Magnetawan



	M'Chigeeng First Nation



	Mississauga



	Moose Deer Point



	Premire Nation anishinabe Animbiigoo Zaagiigan



	Premire Nation anishinabe Atikameksheng



	Premire Nation Big Grassy



	Premire Nation des Algonquins de Pikwakanagan



	Premire Nation des Cris de Chapleau



	Premire Nation des Mississaugas de l'le Scugog



	Premire Nation du lac des Mille lacs



	Premire Nation du lac Seul



	Premire Nation Hiawatha



	Premire Nation Mattagami



	Premire Nation Naotkamegwanning



	Premire Nation Saugeen



	Premire Nation Sheshegwaning



	Premires Nations Rainy River



	Serpent River



	Shawanaga



	Temagami First Nation



	Territoire non cd Wiikwemkoong



	Wasauksing First Nation



	Qubec
	Gouvernement des Micmacs de Listuguj



	Innue Essipit



	Odanak



	Premire Nation des Abnakis de Wlinak



	Premire Nation des Pekuakamiulnuatshs



	Nouvelle-cosse
	Membertou



	Nation micmaque Paqtnkek



	Nouveau-Brunswick
	Kingsclear



	Madawaska Maliseet First Nation



	Premire Nation de Woodstock



	Saint Mary's



	Manitoba
	Brokenhead Ojibway



	Buffalo Point



	Chemawawin



	Fisher River



	Fort Alexander



	Long Plain



	Misipawistik Cree Nation



	Nation dakota Canupawakpa



	Nisichawayasihk Cree Nation



	Norway House Cree Nation



	Premire Nation de la rivire Poplar



	Premire Nation Gambler



	Premire Nation Waywayseecappo



	Swan Lake



	The Pas (aussi connue sous le nom de Cris Opaskwayak)



	Colombie-Britannique
	?Akisq'nuk First Nation



	Aitchelitz



	Anderson Lake (aussi connue sous le nom de N'Quatqua)



	Aqam



	Bande indienne des Splatsins



	Bande indienne Shackan



	Bande Iskut



	Beecher Bay



	Campbell River



	Chawathil



	Cheam



	Cowichan Tribes



	Fort George (aussi connue sous les noms de Lheit-Lit'en et de Lheidli T'enneh)



	Homalco



	Katzie



	Kitselas



	Kitsumkalum



	K'moks First Nation



	Kwantlen



	Leq':mel (aussi connue sous le nom de Leqamel)



	Lower Nicola



	Malahat First Nation



	Matsqui



	McLeod Lake



	Musqueam



	Nakazdli Whuten



	Nanoose



	Nation des Haislas



	Nation des Lilwats



	Nation des Songhees



	Nation Tsleil-Waututh



	Neskonlith



	Okanagan



	Osoyoos



	Pavilion



	Penticton



	Premire Nation de Fort Nelson



	Premire Nation de Lake Cowichan



	Premire Nation de Lytton



	Premire Nation de Stzuminus



	Premire Nation des Ditidahts



	Premire Nation des Tsartlips



	Premire Nation Kwawkwawapilt



	Premire Nation Kwikwetlem



	Premire Nation Metlakatla



	Premire Nation Namgis



	Premire Nation Skwah



	Premire Nation Titqet



	Premire Nation Tseycum



	Scowlitz



	Seabird Island



	Shuswap



	Shxwh:y Village (aussi connue sous le nom de Sqay Village)



	Shxw'ow'hamel



	Skawahlook



	Skeetchestn



	Skowkale



	Soowahlie



	Squamish



	Squiala



	Sts'ailes



	Sumas



	Tahltan



	Tribu Penelakut



	Tsawout



	T'Sou-ke (aussi connue sous le nom de Tsouke)



	Tzeachten



	We Wai Kai (aussi connue sous le nom de Cape Mudge)



	Williams Lake



	Yakweakwioose



	le-du-Prince-douard
	



	Saskatchewan
	Bande indienne du lac La Ronge



	Carry The Kettle



	Cowessess



	English River First Nation



	Flying Dust



	John Smith (aussi connue sous le nom de Muskoday)



	Kahkewistahaw



	Kinistin



	Mistawasis Nehiyawak



	Muskeg Lake



	Nation crie James Smith



	Pasqua



	Premire Nation George Gordon



	Premire Nation One Arrow



	Premires Nations Sakimay



	Wahpeton Dakota Nation



	Whitecap No 94



	Yellow Quill



	Alberta
	Alexis Nakota Sioux



	Fort McKay First Nation



	Nation crie Enoch



	Nation des Tsuutinas



	Premire Nation de Fort McMurray no 468



	Premire Nation de la rivire Loon



	Premire Nation des Cris des bois



	Siksika Nation



	Terre-Neuve-et-Labrador
	Miawpukek



	Yukon
	



	Territoires du Nord-Ouest
	Premire Nation Katlodeeche



	Nunavut
	







	1999, ch. 24, ann.

	DORS/2003-178

	DORS/2006-216

	2008, ch. 32, art. 27

	DORS/2008-51, 267

	2012, ch. 19, art. 637  651

	DORS/2012-217, 291

	2014, ch. 11, art. 25

	DORS/2014-89, 268

	DORS/2016-27, 67

	DORS/2017-46

	2018, ch. 27, art. 383

	DORS/2020-229, art. 1

	DORS/2021-38, art. 1

	DORS/2021-38, art. 2

	DORS/2021-38, art. 3

	DORS/2021-38, art. 4

	DORS/2021-38, art. 5









[bookmark: ANNEXE_2__126303][bookmark: ANNEXE_2__126303]


ANNEXE 2(paragraphes 45(2), (3) et (4))

Noms des premires nations et dates d'entre en vigueur des codes fonciers








	Province
	Premire nation
	Date d'entre en vigueur du code foncier





	Ontario
	Algonquins of Pikwakanagan
	1er aot 2019



	Bande d'Ojibways Nipissing (aussi connue sous le nom de Nipissing)
	1er juillet 2003



	Beausoleil
	1ernovembre 2019



	Big Island (aussi connue sous le nom de Anishnaabeg de Naongashiing)
	1er aot 2011



	Bingwi Neyaashi Anishinaabek
	1er avril 2015



	Brunswick House
	1eroctobre 2019



	Chippewas de Georgina Island
	1er janvier 2000



	Chippewas de Rama (aussi connue sous le nom de Chippewas de Mnjikaning)
	1er mai 2018



	Dokis
	1er avril 2014



	Henvey Inlet
	1er janvier 2010



	Long Lake No. 58 First Nation
	1er avril 2017



	Magnetawan
	1er septembre 2015



	Mississauga
	1er aot 2009



	Moose Deer Point
	1erjuin 2020



	Premire Nation anishinabe Atikameksheng
	1er mars 2009



	Premire Nation des Mississaugas de l'le Scugog
	1er janvier 2000



	Premire Nation Sheshegwaning
	1er octobre 2019



	Shawanaga
	1er juillet 2015



	Temagami First Nation
	1er septembre 2017



	Wasauksing First Nation
	1er juin 2017



	Qubec
	Premire Nation des Abnakis de Wlinak
	1er avril 2017



	Nouvelle-cosse
	Membertou
	1er septembre 2019



	Nouveau-Brunswick
	Madawaska Maliseet First Nation
	1er janvier 2018



	Manitoba
	Brokenhead Ojibway
	1er avril 2015



	Chemawawin
	6 septembre 2010



	Long Plain
	1er avril 2018



	Misipawistik Cree Nation
	1er juin 2017



	Nisichawayasihk Cree Nation
	23 octobre 2017



	Swan Lake
	1er octobre 2010



	The Pas (aussi connue sous le nom de Cris Opaskwayak)
	1er aot 2002



	Colombie-Britannique
	Aitchelitz
	1er mai 2014



	Aqam
	1er juillet 2014



	Beecher Bay
	1er aot 2003



	Campbell River
	31 janvier 2013



	Chawathil
	25 novembre 2016



	Cheam
	1er septembre 2016



	Cowichan Tribes
	1ernovembre 2019



	Fort George (aussi connue sous les noms de Lheit-Lit'en et de Lheidli T'enneh)
	1er novembre 2000



	Homalco
	1erdcembre 2019



	Katzie
	1er dcembre 2017



	Kitselas
	25 novembre 2005



	Kitsumkalum
	1er fvrier 2020



	K'moks First Nation
	30 novembre 2016



	Kwantlen
	1er novembre 2015



	Leq':mel (aussi connue sous le nom de Leqamel)
	1er fvrier 2010



	Lower Nicola
	1er dcembre 2016



	Malahat First Nation
	31 mars 2015



	Matsqui
	26 fvrier 2009



	McLeod Lake
	20 mai 2003



	Musqueam
	5 juin 2017



	Nakazdli Whuten
	1er dcembre 2016



	Nanoose
	1er mars 2015



	Nation des Haislas
	6 novembre 2015



	Nation des Songhees
	1er octobre 2011



	Nation Tsleil-Waututh
	6 juin 2007



	Pavilion
	1er mai 2004



	Premire Nation de Lake Cowichan
	9 juin 2017



	Premire Nation de Stzuminus
	30 aot 2014



	Premire Nation des Ditidahts
	1er dcembre 2019



	Premire Nation Kwawkwawapilt
	1er juin 2018



	Premire Nation Kwikwetlem
	1erjuillet 2020



	Premire Nation Metlakatla
	1er dcembre 2016



	Premire Nation Namgis
	1er avril 2019



	Premire Nation Titqet
	1er septembre 2019



	Scowlitz
	1er septembre 2016



	Seabird Island
	1er septembre 2009



	Shuswap
	1er fvrier 2015



	Shxwh:y Village (aussi connue sous le nom de Sqay Village)
	8 janvier 2007



	Shxw'ow'hamel
	25 mars 2015



	Skawahlook
	5 aot 2010



	Skowkale
	1er mai 2014



	Soowahlie
	1er juin 2016



	Squiala
	29 juillet 2008



	Sts'ailes
	23 octobre 2018



	Sumas
	11 novembre 2011



	Tribu Penelakut
	1er fvrier 2020



	Tsawout
	29 mai 2007



	T'Sou-ke (aussi connue sous le nom de Tsouke)
	1er fvrier 2007



	Tzeachten
	21 aot 2008



	We Wai Kai (aussi connue sous le nom de Cape Mudge)
	7 dcembre 2009



	Williams Lake
	1er juillet 2014



	Yakweakwioose
	1er mai 2014



	le-du-Prince-douard
	
	



	Saskatchewan
	Bande indienne du lac La Ronge
	19 fvrier 2020



	Flying Dust
	6 octobre 2013



	John Smith (aussi connue sous le nom de Muskoday)
	1er janvier 2000



	Kahkewistahaw
	22 dcembre 2011



	Kinistin
	1er fvrier 2005



	Mistawasis Nehiyawak
	1er avril 2017



	Muskeg Lake
	1er septembre 2005



	Premire Nation One Arrow
	1er septembre 2014



	Whitecap No 94
	1er janvier 2004



	Yellow Quill
	22 mars 2017



	Alberta
	
	



	Terre-Neuve-et-Labrador
	Miawpukek
	1er dcembre 2017



	Yukon
	
	



	Territoires du Nord-Ouest
	
	



	Nunavut
	
	







	2018, ch. 27, art. 383

	DORS/2020-229, art. 2

	DORS/2021-38, art. 6

	DORS/2021-38, art. 7

	DORS/2021-38, art. 8













